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Le suivi du projet par les acteurs économiques
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Les projets avancent, l’activité des professionnels est bien orientée. Les échéances approchent, le 
compte à rebours est enclenché. Que vivent les projets d’aménagement au service des territoires, de 
l’emploi et de l’attractivité régionale !

Des transports à garantir, le logement à soutenir

Le Grand Paris des transports est en action. Quatre tunneliers sur la future ligne 15 sud, prolongement sud 
de la ligne 14 démarré, prolongement d’EOLE à l’ouest en route vers Nanterre via La Défense, les chantiers 
se déploient. Toutes ces nouvelles dessertes sont attendues au plus tôt par les entreprises qui contribuent 
toujours plus au financement des projets de transports du quotidien. En outre, la liaison premium CDG 
Express, reliant la capitale à sa porte d’entrée internationale, doit être réalisée dans les délais impartis pour 
offrir aux visiteurs une desserte répondant aux standards internationaux, qui plus est dans l’optique des JOP 
et de la construction du Terminal 4 de Paris-CDG.

Certes la production de logements a atteint ces trois dernières années plus de 75 000 nouvelles unités en 
moyenne mais la construction s’essouffle. Les professionnels réclament de ne pas remettre en question ce 
qui marche. Le dispositif « Pinel » sécurisé est un véritable levier pour l’investissement locatif. Le Logement 
Locatif Intermédiaire se développe en témoigne les près de 5 000 unités agréées l’an dernier. L’objectif 
de 80 000 nouveaux logements intermédiaires doit être atteint au plus vite car ce produit répond bien aux 
attentes de la plupart des salariés franciliens dont les key workers qui assurent le bon fonctionnement de 
la métropole. A ce titre, nous saluons l’élaboration d’une stratégie régionale pour le développement du 
logement intermédiaire.

 

Des aménagements composites et adaptés à développer

Il n’est de bon projet d’aménagement que celui qui répond foncièrement aux attentes exprimées par les 
habitants et les entreprises. Si cela va sans dire, cela ira encore mieux en l’écrivant : du logement pour tous 
les salariés et de l’immobilier d’entreprise correspondant aux besoins des fonctions économiques inhérentes 
à la ville globale. A différentes échelles, des projets sont exemplaires. Ainsi, l’hôtel de logistique urbaine 
Chapelle International répond aux enjeux de consommation et de transition écologique au cœur de la zone 
dense. Le renouveau du quartier d’affaires de La Défense prend en compte les nouvelles formes de travail 
avec le développement d’espaces de coworking. Et l’inauguration du Paris Convention Centre, équipement 
unique dédié au tourisme d’affaires, consolide le leadership mondial de la région-capitale. La réponse aux 
attentes des entreprises se joue également à l’échelle du bassin de vie. A cet égard, labellisé Territoire 
d’industrie, Grand Orly Seine Bièvre a engagé une stratégie remarquable de développement économique 
productif et innovant, source de richesses et d’emploi local. 

Ce qui est en jeu c’est la consolidation de la diversité de l’économie régionale, gage non seulement de 
développement inclusif et de résilience mais aussi d’une attractivité tout-terrain unique.

 

Ensemble, pour l’attractivité !

A l’image du dispositif United Grand Paris réunissant tous les acteurs de la région-capitale au MIPIM ou du 
guichet unique Choose Paris Region qui a porté ses fruits dans le contexte du Brexit, le jeu collectif paie. Le 
déficit de coordination qui pénalisait la région-capitale est en voie de résorption. Paris – Île-de-France est 
désormais installée à la troisième place destinatrice d’investissements internationaux et s’affirme par exemple 
comme le centre névralgique européen de l’IA avec les implantations récentes de Google, Facebook, IBM et 
SAP ! L’installation du Comité des Territoires vise également à accroître l’attractivité régionale : si l’on chasse en 
meute à l’international, on accueille ensemble !

Au cœur des projets, la Chambre et ses partenaires rappellent les enjeux de visibilité, de stabilité 
réglementaire, de mixité dans la programmation et de diversité des matériaux utilisés. Représentants 
des entreprises et professionnels sont déterminés à relever le défi d’un Grand Paris exemplaire en 
tout point en maximisant les retombées locales au service de l’attractivité régionale. Car si France is 
back, le Grand Paris en est la porte d’entrée ! 

GRAND PARIS :  
LE TEMPS DES PROJETS

Didier Kling, 
Président  

de la CCI Paris Ile-de-France

Stéphane Fratacci, 
Directeur général  

de la CCI Paris Ile-de-France
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Attente 1 : Face à l’intense besoin de main d’œuvre, priorité 
à la formation
De 70 000 nouveaux besoins estimés il y a quelques années, plus de 100 000 postes sont désormais nécessaires 
pour réaliser l’ensemble des projets Grand Paris. Deux raisons majeures expliquent cette croissance.
Tout d’abord, une bonne orientation de l’activité en raison de la concomitance et la complexité des chantiers de 
génie civil, le bon niveau d’activité de la construction immobilière (au-delà de l’objectif de 70 000 nouveaux logements 
et un immobilier d’entreprise actif) et l’atteinte des objectifs de transition écologique : autant d’éléments qui concourent 
à augmenter le besoin de main d’œuvre.
De plus, de nouveaux projets d’envergure tels que les JOP 2024, l’aménagement des grands pôles de développement 
à l’image de Paris – Saclay par exemple, les concours Inventons la Métropole du Grand Paris ou encore le projet 
de Terminal 4 créent de nouveaux besoins.
Cette situation accroit les difficultés de recrutement sur ces métiers, déjà en tension. C’est la raison pour laquelle 
la priorité doit être donnée à la formation. Les entreprises se mobilisent. 
Avec la réforme de l’apprentissage, la profession des TP s’est engagée à 
augmenter de 50 % ses effectifs d’apprentis en 5 ans (passant de 8 à 12 000 
par an).
L’opération « 15 000 bâtisseurs » a été lancée par la FFB à l’été 2018 en 
direction des demandeurs d’emploi et des jeunes des quartiers prioritaires. 
L’accent est également mis sur le développement de l’attractivité de ces métiers 
en soulignant le dynamisme de ces secteurs d’activités.

Structurellement, maçons, chauffeurs, encadrants sont recherchés. Des profils spécifiques tels que les puisatiers 
ou les chaudronniers sont également courus. D’autres émergent face à la demande future.

Ainsi L’ÉA ITEDEC, école des métiers du bâtiment de la 
CCI Paris Île-de-France, met en place une nouvelle filière 
des métiers du rail. Dès la rentrée prochaine, plus de 150 
apprentis et stagiaires seront formés chaque année sur 
une nouvelle plateforme ferroviaire dédiée. 

La réponse aux besoins de main d’œuvre et la nécessité que l’effet Grand Paris rejaillisse sur toutes les 
populations impliquent une association étroite des acteurs économiques à la mise en œuvre des Bassins 
d’emploi initiés par le SRDEII.

Attente 2 : De l’intérêt du respect des clauses
Les principaux maîtres d’ouvrage des chantiers à venir se sont engagés à attribuer une part importante des 
marchés en direction des publics éloignés de l’emploi et des TPE-PME :

Clause d’insertion
(heures travaillées)

5 % 10 %

Clause TPE-PME
(marchés)

20 % 25 %

FORMATION, RESPECT DES CLAUSES ET SOLUTIONS DURABLES

LES ATTENTES DES ENTREPRISES
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L’ambition est élevée, à la hauteur des enjeux sociaux et économiques qui sous-tendent la réussite économique 
de l’ensemble des projets du Grand Paris : des opportunités de marchés massives au bénéfice d’importantes 
retombées pour les entreprises locales et l’emploi.

Autant les clauses d’insertion sont respectées par les entreprises contractantes, sous peine de pénalités, 
autant l’accès aux marchés de la construction n’est pas facilité en raison, entre autres, de la taille des lots. 
Les entreprises réclament que les clauses TPE-PME soient appréciées au niveau de chaque marché de travaux 
et non dans le cadre d’une opération globale. 

C’est tout l’objet de la plateforme CCI Business des investissements du 
Grand Paris, à l’œuvre depuis plus de 3 ans, en aval de la démarche de 
vigilance et de propositions du Baromètre. Aujourd’hui 13 maîtres d’ouvrage 
tels que la SGP, SOLIDEO, RTE ou encore l’Etablissement public d’aménagement 
Paris-Saclay (EPAPS) ont adhéré au dispositif qui vise à informer en amont 
les moins grandes entreprises des futurs marchés. Une vingtaine de rencontres, 
entre maîtres d’ouvrages et PME, et d’ateliers techniques sont organisés 
chaque année. Plus de 1 500 entreprises, dont plus de 1 100 PME franciliennes, 

bénéficient d’un parcours d’accompagnement pour anticiper les appels d’offres, faciliter leur accès au financement 
bancaire et les mettre en relation avec les maîtres d’ouvrage. L’effort est également porté sur la mise en réseau 
des PME pour leur permettre de répondre ensemble à des marchés publics qui demandent des compétences 
transversales.

Attente 3 : L’exigence de solutions durables
Transition écologique, économie circulaire, réduction des coûts, les entreprises développent des solutions 
techniques exemplaires qu’il convient de se saisir sans plus tarder.

Les projets du Grand Paris dans leur ensemble, l’accueil des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024, sont 
une vitrine à nulle autre pareille pour valoriser les solutions techniques et produits à haute valeur ajoutée 
développés par les entreprises. Performance, durabilité, réversibilité, modularité, nouveaux matériaux, autant 
d’enjeux pour la construction qui sont au cœur du plan d’action du contrat stratégique de filière « Industries 
pour la construction » signé en février 2019.

Si le bois est un matériau biosourcé, le métal, qu’il s’agisse d’acier, de cuivre ou de zinc, est recyclable et déjà 
recyclé et le béton recyclable. Faisons la part belle à la diversité des matériaux innovants mobilisables dans 
une logique d’économie circulaire vertueuse et source de marchés et d’emplois pour nos entreprises.

La réalisation du Grand Paris des transports et des projets d’aménagement va augmenter de 10 à 20 % le 
tonnage des déblais et des déchets de chantiers selon les années. Face à l’incapacité des installations de tri 
et de stockage de traiter ces flux croissants, le recyclage s’impose. La SGP a fixé un objectif de valorisation de 
70 % des déblais. Un nouveau guide de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de 
l’énergie (Driee) a mis à jour, fin 2018, les conditions d’acceptabilité des déblais et des terres excavées.

Les professionnels demandent que le statut des déblais et des déchets de chantier soit stabilisé pour permettre 
la mise en œuvre de propositions en faveur du développement durable dans une logique de réduction du coût 
des projets. C’est dans ce cadre que le label RECYTERRE a vu le jour début 2019, à l’initiative de FEDEREC. Il 
vise à identifier les plateformes d’acceptation et de traitement des terres excavées capables d’assurer le 
recyclage de ces matériaux.



LA PAROLE AUX PARTENAIRES	

ALLIANCE DES MINERAIS, MINÉRAUX ET MÉTAUX

« Avec les JO 2024, nous avons aujourd’hui une opportunité unique : faire de 
la France une vitrine de l’excellence de nos savoir-faire. Pour répondre aux 
enjeux d’une ville durable incluant une gestion efficace des ressources, le 
métal possède des atouts indéniables en termes de qualité, de durabilité, 
d’esthétique, de performances techniques et favorise la rapidité d’exécution 

des projets. Les JO 2024, tout comme le Grand Paris, sont 
de formidables défis pour stimuler les filières industrielles 
et les entreprises de la construction métallique sont 
prêtes à les relever.  »

      Catherine Tissot-Colle, Présidente - A3M

CONSTRUIRACIER

« La filière constructive acier relève une très bonne tenue de l’activité autour du 
Grand Paris avec de forts enjeux en termes de formation et de compétences. 
Les obligations d’économies demandées au Grand Paris doivent faire réfléchir 
les promoteurs et les maîtres d’ouvrage à l’utilisation vertueuse des ressources. 
Avec sa capacité d’être mis en œuvre déjà recyclé, l’acier est une source 
d’économie. Nos entreprises privilégient une offre de proximité et répondent aux 

enjeux en matière de développement durable avec des 
solutions pérennes. Notre filière favorise les grandes 
portées et les fines sections et offre une totale flexibilité 
des bâtiments permettant d’aller jusqu’à la réversibilité.  »

Michel Julien-Vauzelle, Président - ConstruirAcier
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FÉDÉRATION DES ENTREPRISES DU RECYCLAGE

« FEDEREC s’est associée au SEDDRe et à la SGP pour développer le label 
RECYTERRE. Il a pour objectif d’identifier les plateformes d’acceptation et de 
traitement des terres issues du Grand Paris Express ou d’autres chantiers 
franciliens, qui peuvent garantir les conditions de traitement des terres et 
sécuriser leurs caractéristiques géotechniques et environnementales. Le 
développement du recyclage de ces terres doit permettre de réduire les coûts 

et l’impact écologique de ce gigantesque chantier. 
FEDEREC reste vigilante sur l’utilisation de terres qui ont 
naturellement une caractéristique non inerte dans des 
projets d’aménagement ou leur élimination en ISDI. »

       Erwan Le Meur, Président - FEDEREC BTP

FÉDÉRATION FRANÇAISE DU BÂTIMENT GRAND PARIS

« Les objectifs minimum de parts de marchés à réserver aux TPE/PME (25 
% dans le cadre des JOP 2024 et 20 % dans le cadre des marchés de la SGP) 
doivent être appréciés au niveau de chaque marché de travaux et non dans 
le cadre d’une opération globale. Les grands travaux doivent profiter à nos 

TPE-PME faute de quoi nous n’aurons pas su répondre 
aux enjeux économiques et sociaux portés par ces 
projets. »

Jean-Luc Tuffier, Président - FFB GP

FÉDÉRATION FRANÇAISE DU BÂTIMENT ÎLE-DE-FRANCE EST

« L’environnement : une affaire de terrain ! Plus que de nouvelles normes, 
obligations ou interventions sur les chantiers de nouveaux « spécialistes », 
nous préférons la mobilisation et la connaissance des acteurs du chantier.

D’ici l’été notre fédération va fournir aux entreprises des kits d’animation. 
Le principe est simple : un rendez-vous régulier organisé à l’initiative de 
l’entreprise pour sensibiliser en 15 minutes les compagnons aux enjeux 

environnementaux et adopter les bonnes pratiques sur 
5 thèmes : déchets, risques, nuisances, ressources et 
biodiversité. Gageons que les chantiers du GPE en 
soient un formidable terrain de déploiement. »

Thierry Fromentin, Président - FFB IDF Est

FÉDÉRATION FRANÇAISE DU BÂTIMENT ÎLE-DE-FRANCE 78-91-95

« Alors que l’activité reste soutenue et que des travaux d’envergure vont 
commencer, nos entreprises peinent à recruter. La FFB a lancé en juillet dernier, 
avec la ministre du Travail et le ministre de la Cohésion des Territoires, une 
opération dont l’objectif est de recruter 15 000 bâtisseurs. Ces offres d’emploi 
s’adressent aux jeunes et demandeurs d’emploi issus d’abord des quartiers 
prioritaires de la ville (QPV). A fin décembre 2018, 4 760 personnes issues des 

QPV ont été embauchées dans les entreprises de bâtiment 
franciliennes. Notre implication ne faiblira pas afin 
d’apporter une réponse aux besoins en main d’œuvre des 
entreprises. »

Patrick Ramé, Président - FFB IDF 78-91-95

FÉDÉRATION DES INDUSTRIES DU BÉTON

« Les chantiers du Grand Paris sont devenus une réalité, l’Industrie du 
Béton est aux côté des entreprises franciliennes du BTP. Mais, un autre 
défi est à relever, celui des JO avec la construction de quelques 
équipements sportifs et du village olympique. Sur ce dernier projet, le 
choix du matériau ne doit pas être unique, ni émaner d’une forme de « 
graal » issu d’une décision politique. L’ambition doit reposer sur la 

combinaison intelligente des atouts et des 
performances attachés à chaque matériau de 
construction dont les solutions constructives en béton. 
La filière est prête et ses entreprises franciliennes 
engagées pour gagner le pari de 2024 ! »

Philippe GRUAT, Président - FIB

LES CONSTRUCTEURS ET AMÉNAGEURS FFB GRAND PARIS

« Bien que crucial pour nos concitoyens, le logement est le grand absent du 
Grand Débat. Malgré des taux d’intérêt bas et les incantations appelant à 
construire mieux et moins cher, l’instabilité des aides immobilières, la hausse 
constante de la fiscalité, des coûts du foncier et de la construction concourent 
à l’assèchement d’une partie de la demande, entrainant ainsi une baisse de la 
production de logements neufs. LCA Grand Paris plaide pour des prix de 

foncier maîtrisés dans le cadre des opérations initiées par 
les aménageurs publics afin de produire des logements de 
qualité à prix abordables dans les zones tendues. »

Guillaume Bouthillon, Président - LCA-FFB Grand Paris
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MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE FRANCE ÎLE-DE-FRANCE

« Un réseau de transports qui soit digne d’une capitale mondiale et contribue 
au renforcement de l’attractivité de notre région, mais aussi au bien-être de 
centaines de milliers de salariés, est une priorité absolue pour le MEDEF Ile-
de-France. Nous serons particulièrement vigilants quant au respect des délais 
et des engagements pris, tout comme à l’absence de nouveaux dépassements 

budgétaires, au moment où le rapport Carrez demande un 
effort supplémentaire de 250 millions € aux entreprises, 
pour boucler le financement de ces infrastructures du 
Grand Paris »

Daniel Weizmann, Président - MEDEF Île-de-France

FÉDÉRATION RÉGIONALE DES TRAVAUX PUBLICS 
ÎLE-DE-FRANCE 

« Nos entreprises de Travaux Publics ont un savoir-faire reconnu à 
l’international qu’elles mettent actuellement en œuvre pour réaliser les 
chantiers du Grand Paris. Les retombées économiques et sociales du 
Grand Paris doivent bénéficier prioritairement à nos entreprises et aux 

franciliens. A défaut, le risque de créer de 
l’incompréhension sur nos territoires sera important. 
Il serait dangereux et déstructurant pour notre 
secteur qu’à prestations comparables le choix de la 
technicité française ne soit pas fait. Assumons un 
patriotisme économique ! »

     José Ramos, Président - FRTP IDF

FÉDÉRATION DES PROMOTEURS IMMOBILIERS ÎLE-DE-FRANCE

« Face à une demande qui reste élevée, trop peu de produits arrivent sur le 
marché. L’Ile-de-France voit les mises en vente de logements diminuer de 15 % 
en 2018. Les tensions pré-électorales sont fortes et les équipements publics 
arrivent à saturation dans certains territoires. Le secteur a besoin de réponses 
structurelles sur l’offre et d’encouragement de la part de l’Etat ! Il en va de 

même pour le marché tertiaire. Si l’on veut attirer davantage 
d’entreprises, il faut pouvoir proposer des sites d’implantation 
rapidement opérationnels, ce qui suppose un desserrement 
des agréments sous peine de voir d’autres capitales 
européennes profiter des conséquences du Brexit. »

Marc Villand, Président - FPI IDF

CONFÉDÉRATION DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES PARIS - ÎLE-DE-FRANCE

« Le nouveau calendrier du Grand Paris permet de recaler ce projet dans 
des délais réalistes avec l’espoir d’un budget maîtrisé. Reste à affirmer 
clairement l’une de nos priorités économiques : garantir 20 % des 
marchés publics exécutés par nos PME. Le Grand Paris reste un beau 
projet. N’oublions pas qu’améliorer la qualité des transports, et les 
mobilités durables en Ile-de France, c’est améliorer la qualité de vie des 

tous les franciliens, entreprises et salariés. Retarder 
ou sous dimensionner ce projet c’est tourner le dos 
aux enjeux que nous rencontrons pour valoriser notre 
Région Capitale dans un contexte européen 
concurrentiel. »

Bernard Cohen-Hadad,
Président - CPME Paris Île-de-France

UNION NATIONALE DES ÉCONOMISTES DE LA CONSTRUCTION 
ÎLE-DE-FRANCE

« Immense défi, le Grand Paris arrive maintenant en phase opérationnelle. 
Projet emblématique pour la région Île-de-France dont l’ampleur et les 
répercussions économiques devraient dynamiser le secteur de la construction 
sur les 15 prochaines années. Cumulons l’effet « JO 2024 » et c’est une 

opportunité de développement pour nos entreprises 
quasiment inédite depuis 50 ans. Sachons-nous mobiliser en 
ayant l’espoir que les donneurs d’ordre prennent l’attache 
des PME et TPE de terrain pour mener à bien ce grand défi. »

Philippe Charlier, Président - UNTEC Île-de-France

FÉDÉRATION DU NÉGOCE DE BOIS ET DE MATERIAUX DE 
CONSTRUCTION GRAND PARIS / ÎLE-DE-FRANCE

« Les grands travaux doivent permettre d’irriguer l’ensemble des circuits 
économiques, en particulier ceux qui sont liés à la construction. La 
logistique, le transport et l’approvisionnement sont des facteurs 
indispensables à la concrétisation de travaux dont certains obéissent à 
une urgence d’utilité publique. Dépôts, points de vente ou plateformes 

sont autant de capteurs susceptibles d’alimenter une 
mise en tension du Grand Paris, à quoi il faut ajouter les 
73 déchetteries situés au cœur de nos agences. La 
promotion des matériaux innovants sera l’autre aspect 
de notre engagement, gage d’une profession plus que 
jamais responsable. »

Marie Arnout, Présidente - FNBM GP / IDF

FÉDÉRATION NATIONALE DES ACTVITÉS DE DÉPOLLUTION ET 
DE L’ENVIRONNEMENT ÎLE-DE-FRANCE

« Les flux de déblais, de différentes natures, produits dans le cadre des travaux 
du Grand Paris sont maintenant là. Nos adhérents veillent à proposer leur prise 

en charge dans des filières de recyclage, de valorisation ou de 
traitement contrôlées et maîtrisées, apportant la garantie de 
traçabilité et de transparence attendue par les donneurs 
d’ordres, les pouvoirs publics et les populations. »

Fabienne Piotelat, Présidente - FNADE Île-de-France

FÉDÉRATION SCOP BTP ILE-DE-FRANCE – CENTRE

« Le projet du Grand Paris Express est véritablement entré dans sa phase de 
réalisation depuis l’année dernière. La dynamique très soutenue de publication et 
d’attribution des marchés est le signe incontestable de sa forte montée en 
puissance.

Plus que jamais, le plus grand projet urbain en Europe s’affirme comme étant un 
levier essentiel pour le développement économique de la région Capitale. Pour 

les PME de notre territoire, il représente une opportunité de 
développement économique qui ne pourra se concrétiser que 
si les décideurs les prennent en comptent dans sa réalisation. 
N’oublions pas que les PME sont le premier moteur de 
l’emploi en Ile-de-France. »

Jean-Marie KERHERNO, Président - Fédération SCOP BTP  

IDF – CENTRE

UNION NATIONALE DES INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION ÎLE-DE-FRANCE 

« Les effets du Grand Paris sur les activités franciliennes du BTP 
s’accompagnent d’une augmentation de la demande de transport, 
notamment routière. Or ce mode est aujourd’hui menacé, à court terme, 
par une pénurie de chauffeurs et de camions et, à moyen terme, par la 
volonté de certaines communes d’éradiquer les motorisations diesels à 
l’horizon 2020. Nous militons pour une approche pragmatique afin 
d’adapter l’agenda au type de véhicule et à la nature de l’activité, la 

mise en place rapide d’un groupe de travail 
transversal pour mettre au point des solutions 
alternatives au diesel performantes, et le 
renforcement du réseau de distribution d’électricité 
et GNV. »

Bruno Huvelin, Président - UNICEM IDF


